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TABLEAU  COMPARATIF

___

Textes en vigueur 

___ 

Texte du projet de loi 

___ 

Propositions de la commission 

___ 

Projet de loi relatif au parc naturel 

régional de Camargue 

 Article 1er Article 1er

Sont validés, sous réserve 
des décisions de justice passées en force 
de chose jugée, les actes pris par le 
syndicat mixte de gestion du parc 
naturel régional de Camargue créé par 
l’arrêté du préfet des Bouches-du-Rhône 
du 1er décembre 2004, en tant qu’ils 
seraient contestés par les moyens tirés 
de l’irrégularité de la création de ce 
syndicat ou de son incompétence pour 
gérer le parc naturel régional de 
Camargue.  

Sans modification 

 Article 2 Article 2 

Code général des collectivités 

territoriales 

Nonobstant toute mention 
contraire, le syndicat mixte dénommé 
« Syndicat mixte de gestion du parc 
naturel régional de Camargue » assure 
l’aménagement et la gestion du parc 
naturel régional de Camargue ainsi que 
l’ensemble des missions qui s’y 
rattachent, à l’exclusion de tout autre 
organisme de gestion.  

Alinéa sans modification 

Art. L. 5721-2. - Un syndicat 
mixte peut être constitué par accord entre 
des institutions d'utilité commune 
interrégionales, des régions, des ententes 
ou des institutions interdépartementales, 
des départements, des établissements 
publics de coopération intercommunale, 
des communes, des syndicats mixtes 
définis à l'article L. 5711-1 ou à l'article 
L. 5711-4, des chambres de commerce et 
d'industrie, d'agriculture, de métiers et 
d'autres établissements publics, en vue 
d'oeuvres ou de services présentant une 
utilité pour chacune de ces personnes 
morales.

Sont membres de ce 
syndicat la commune d’Arles, la 
commune des Saintes-Maries-de-la-Mer, 
la région de Provence-Alpes-Côte-
d’Azur, le département des Bouches-du-
Rhône, la chambre de commerce et 
d’industrie du Pays d’Arles, la chambre 
d’agriculture des Bouches-du-Rhône, la 
chambre des métiers et de l’artisanat des 
Bouches-du-Rhône ainsi que, par 
dérogation à l’article L. 5721-2 du code 
général des collectivités territoriales, le 
syndicat mixte de gestion des 
associations syndicales du Pays d’Arles. 

Alinéa sans modification 
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___ 

Texte du projet de loi 

___ 

Propositions de la commission 

___ 

Le syndicat mixte doit 
comprendre au moins une collectivité 
territoriale ou un groupement de ces 
collectivités. 

La répartition des sièges au sein 
du comité syndical entre les collectivités 
locales et les établissements publics 
membres du syndicat mixte est fixée par 
les statuts. A défaut de dispositions 
particulières dans les statuts, le nombre 
de sièges attribués aux établissements 
publics de coopération intercommunale 
qui se substituent à tout ou partie de leurs 
communes membres au sein du syndicat 
mixte en application des articles  
L. 5214-21, L. 5215-22 et L. 5216-7 est 
égal au nombre de sièges dont 
disposaient les communes avant la 
substitution. 

Le président du syndicat mixte est 
élu par le comité syndical ou, si les 
statuts le prévoient, par le bureau qu'il a 
constitué. 

La création du syndicat mixte est 
autorisée par arrêté du représentant de 
l'Etat dans le département siège du 
syndicat. 

La décision d'autorisation 
approuve les modalités de 
fonctionnement du syndicat mixte. 

Les syndicats mixtes peuvent être 
autorisés à fusionner. La fusion est 
opérée dans les conditions prévues par 
l'article L. 5211-41-3, à l'exception des 
dispositions relatives à la continuité 
territoriale.

Pour l'application du II de cet 
article, l'accord sur la fusion est exprimé 
par délibérations concordantes des 
organes délibérants des syndicats mixtes 
intéressés et des membres les constituant. 
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___ 

Texte du projet de loi 

___ 

Propositions de la commission 

___ 

Lorsqu'un établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité 
propre dont la population est supérieure à 
400 000 habitants a transféré sa 
compétence en matière d'organisation des 
transports urbains à un syndicat mixte, sa 
représentation au titre de cette 
compétence est au moins égale à la 
majorité des sièges composant le comité 
syndical. Les statuts des syndicats mixtes 
existant à la date de promulgation de la 
loi nº 2006-10 du 5 janvier 2006 relative 
à la sécurité et au développement des 
transports devront être mis en conformité 
avec cette disposition dans un délai de 
six mois à compter de la publication de la 
même loi. Les autres membres du 
syndicat peuvent être autorisés par le 
représentant de l'Etat dans le département 
à se retirer pendant ce délai. 

 Le syndicat mixte de 
gestion des associations syndicales du 
Pays d’Arles est représenté au comité 
syndical du syndicat mixte de gestion du 
parc naturel régional de Camargue par 
trois délégués, qui représentent chacun 
par leur vote une voix, et au bureau du 
même syndicat par un représentant. 

Le syndicat mixte de 
gestion des associations syndicales du 
Pays d’Arles est représenté au comité 
syndical du syndicat mixte de gestion du 
parc naturel régional de Camargue par 
trois délégués, détenteurs chacun d’une 
voix, et au bureau du même syndicat par 
un représentant. 

 Le syndicat mixte de 
gestion du parc naturel régional de 
Camargue est autorisé et ses statuts, qui 
reprennent les dispositions annexées à 
l’arrêté du 1er décembre 2004 modifiées 
en application des deuxième et troisième 
alinéas, sont approuvés par la présente 
loi. 

Alinéa sans modification 

Article 3 Article 3 

 Le retrait de l’autorisation 
du syndicat et la dissolution de celui-ci 
sont décidés selon les règles de droit 
commun. L’adhésion et le retrait de ses 
membres ainsi que la modification de ses 
statuts s’effectuent dans les conditions 
prévues par lesdits statuts, ou, à défaut, 
dans les conditions du droit commun. 

Sans modification 
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Code de l’environnement Article 4 Article 4 

Art. L. 333-1. - Les parcs naturels 
régionaux concourent à la politique de 
protection de l'environnement, 
d'aménagement du territoire, de 
développement économique et social et 
d'éducation et de formation du public. Ils 
constituent un cadre privilégié des 
actions menées par les collectivités 
publiques en faveur de la préservation 
des paysages et du patrimoine naturel et 
culturel. 

Par dérogation à l’article 
L. 333-1 du code de l’environnement, la 
durée de validité du classement du parc 
naturel régional de Camargue est 
prolongée jusqu’au 18 février 2011. 

Sans modification 

La charte du parc détermine pour 
le territoire du parc naturel régional les 
orientations de protection, de mise en 
valeur et de développement et les 
mesures permettant de les mettre en 
oeuvre. Elle comporte un plan élaboré à 
partir d'un inventaire du patrimoine 
indiquant les différentes zones du parc et 
leur vocation. La charte détermine les 
orientations et les principes 
fondamentaux de protection des 
structures paysagères sur le territoire du 
parc.

Le projet de charte constitutive est 
élaboré par la région avec l'ensemble des 
collectivités territoriales concernées, en 
concertation avec les partenaires 
intéressés. Il est soumis à enquête 
publique, puis approuvé par les 
collectivités territoriales concernées et 
adopté par décret portant classement du 
territoire en parc naturel régional pour 
une durée de douze ans au plus. 

La révision de la charte du parc 
naturel régional est assurée par 
l'organisme de gestion du parc. Lorsque 
des changements dans les circonstances 
de droit ou de fait ne permettent pas à la 
région de conduire la révision à son 
terme avant l'expiration du classement, 
celui-ci peut être prolongé par décret 
pour une durée maximale de deux ans. 
Ce décret est pris à la demande de la 
région sur proposition de l'organisme de 
gestion et sans qu'il soit besoin de 
procéder aux consultations préalables 
prévues à l'occasion du classement initial 
et de son renouvellement. 
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L'Etat et les collectivités 
territoriales adhérant à la charte 
appliquent les orientations et les mesures 
de la charte dans l'exercice de leurs 
compétences sur le territoire du parc. Ils 
assurent, en conséquence, la cohérence 
de leurs actions et des moyens qu'ils y 
consacrent. L'Etat et les régions adhérant 
à la charte peuvent conclure avec 
l'organisme de gestion du parc un contrat 
en application du contrat de plan Etat-
régions. Les documents d'urbanisme 
doivent être compatibles avec les 
orientations et les mesures de la charte. 

Lors de leur élaboration ou de 
leur révision, les documents de 
planification, d'aménagement et de 
gestion des ressources naturelles relatifs 
à l'énergie mécanique du vent, aux 
carrières, à l'accès à la nature et aux 
sports de nature, à la gestion de l'eau, à la 
gestion cynégétique, à la gestion de la 
faune sauvage, au tourisme et à 
l'aménagement ou à la mise en valeur de 
la mer sont soumis pour avis à 
l'organisme de gestion du parc naturel 
régional en tant qu'ils s'appliquent à son 
territoire. 

Un décret en Conseil d'État fixe 
les modalités d'application du présent 
article. Il comprend notamment la liste 
des documents concernés par l'alinéa 
précédent.




